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Comme prévu, c'est le 28
mars dernier que s'est ou-
vert le dialogue politique
au palais de la présidence
de la République. Initiateur
dudit événement, Ali Bongo
Ondimba, a présidé la cé-
rémonie officielle de cette
grand messe dont l'objectif
est de tracer «les contours
d'une nouvelle architecture
institutionnelle de notre
pays». Au titre de la phase
citoyenne, la semaine qui
s'achève aura connu un
plein succès du côté du
stade d'Angondjé, avec le
déferlement des représen-
tants de plus de 1200 asso-
ciations et ONGs.

LE dialogue politique,prévu de longue date, s'estouvert, le mardi 28 marsdernier, dans la salle d'ap‐parat de la présidence de laRépublique. Du moins dansson versant ofNiciel et so‐lennel. C'est le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba,avec à ses côtés la pre‐mière dame, Sylvia Bongo

Solennité et engouement au rendez-vous !
Une semaine après l'ouverture du dialogue politique politique

Jonas OSSOMBEY
Libreville/Gabon

Entre les pro et les anti, chacun y va de son
commentaire sur la toile.

COMME on pouvait l'imaginer, les inter‐nautes n'ont pas été indifférents à l'orga‐nisation de la phase citoyenne du dialoguepolitique. Chacun y est allé de son com‐mentaire. Et le moins que l'on puisse direest que, les avis sont partagés. Entre lespro et les "anti‐dialogue", la bataille faitrage, en effet, sur les réseaux sociaux. De‐puis que la communication politique sepasse aussi sur Facebook, Twitter, What‐sapp, et autres Messenger, les partisans dechaque camp ne veulent aucunementcéder une once d'espace à leurs adver‐

saires. Tant et si bien que la réaction à un"post" est immédiate, pour ne pas dire ins‐tantanée.De manière globale, les pourfendeurs desassises d'Angondjé estiment qu'elles nedevraient déboucher '' sur rien''. D'autantplus que, arguent‐ils, les actes issus desprécédentes rencontres de ce genre(Conférence nationale, Accords de Paris,Accords d'Arambo) ont été, tout simple‐ment et bonnement, détricotés par le Partidémocratique gabonais (PDG) et ses alliés.Sans oublier que d'aucuns, pensant que lepouvoir actuel détient tous les leviers dé‐cisionnels, il n'est pas nécessaire "d'orga-
niser un dialogue politique sans tabou pour
insuffler les réformes dont a besoin notre
pays".Tout naturellement, les "pro‐dialogue" nepartagent pas cet argumentaire. Vu que,selon eux, la volonté du président de la Ré‐

publique d'associer toutes les forces vivesde la nation à ce forum, illustre sa déter‐mination à aboutir à des réformes danslesquelles "tout le monde se reconnaîtra"car, selon eux, jusqu'à présent, c'est la vo‐lonté des seuls politiques qui a prévalu surles autres composantes de la société. Or,avancent‐ils, une telle attitude est difNici‐lement compréhensible et défendable denos jours.S'agissant du sort qui pourrait être réservéaux résolutions qui découleront de ces as‐sises, ils pensent qu'elles seront "intégra‐lement appliquées". D'autant que,avancent‐ils, ceux qui, hier, ont "détricotéles actes des précédentes rencontres" sontaujourd'hui dans l'opposition.Dans tous les cas, ces deux positions nesont, en réalité, que l'émanation des lignesde fracture qui traversent actuellement lasociété gabonaise.

Deux positions s'affrontent 
Réactions sur les réseaux sociaux

J. KOMBILE MOUSSAVOU
Libreville/Gabon

Sur les réseaux sociaux,  des posts
abondent sur le Dialogue politique.
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• Transport effectifDepuis samedi dernier, les participants à la phase ci‐toyenne du dialogue politique inclusif et sans tabou, sontdésormais transportés. Après des critiques à l’encontrede l’organisation, la question des navettes a été régulée.Plusieurs bus de la Société gabonaise des transports (So‐gatra) sont mis à disposition pour le ramassage dans lesdifférents points indiqués. S’agissant du départ du lieu desassises, c’est à partir de 18h 30mn que les bus se mettenten place.
• Les autorisations d’absence font toujours défautCertains membres des bureaux des panels sont des agentsde l’administration privée. Bien qu’étant concernés parles thématiques retenues à cette phase citoyenne, ils sonttoutefois confrontés au problème d’autorisation d’ab‐sence que leur exigent pour certains, leurs entreprises. Enclair, ils n’ont pas la possibilité de se présenter quoti‐diennement dans les bureaux de leurs panels respectifs.Pour cause, le manque d’un document attestant qu’ils

prennent bel et bien part aux assises qui se tiennent austade d’Angondjè. Se rapprochant du service technique ducomité d’organisation, ils n’ont pas eu gain de cause. Illeur a été mentionné que toute décision durant ce dia‐logue devra être proposée et validée par les coprésidents.
• On a failli en venir aux mainsAlors qu’on parle de dialogue national, d’aucuns estimentqu’il est peut‐être temps de se régler les comptes. C’est lecas de Guy‐Christian Mavioga, porte‐parole de la majorité

républicaine et sociale pour l’émergence et, LéandreAnoue Kiki, porte‐parole du Parti démocratique gabonais(PDG). Ces deux personnalités politiques impliquées dansl’organisation de ces assises n’ont pas pu se contenir sa‐medi dernier. Une simple incompréhension entre les deuxa sufNi pour créer une altercation. Chacun de son côté n’apas manqué de lancer des propos injurieux à l’encontrede l’autre. Guy‐Christian Mavioga et Léandre Anoue Kikine se sont pas gênés pour se donner en spectacle devantplusieurs personnes.

Les coulisses
Martina ADA METOULE
Akanda/Gabon

Dans ce panel comme dans d'autres, certains mem-
bres du bureau ne peuvent être là tous les jours.
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Enfin les bus de transport!
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Ondimba, qui a présidécette cérémonie inaugu‐rale. Ce qui a constitué la pre‐mière partie a égalementpermis aux René Nde‐mezo'o Obiang de Démo‐cratie nouvelle (DN,opposition), Faustin Bou‐koubi du Parti démocra‐tique gabonais (PDG,majorité), au Premier mi‐nistre, Emmanuel IssozeNgondet (président du Co‐mité Ad hoc paritaire),d'exalter une rencontre quidevra rentrer dans les an‐nales politiques du Gabon.Occasion pour le numéro

un gabonais de faire unrappel historique descontestations électoralesau Gabon. Selon lui, depuis1946, les Emile Issèmbè etJean‐Hilaire Aubame et lesautres acteurs ont été aucœur de ces rivalités. «Qui
se souvient encore au-
jourd'hui des récriminations
politiques de Jean-Hilaire
Aubame au surlendemain
des élections de mars 1957,
plus précisément de l'issue
de l'élection du Conseil du
gouvernement, le 21 mars
1957 ?», s'est‐il interrogé.Non sans considérer qu'iln'y a pas de crise politique

au Gabon, mais «une que-
relle de famille». Tout en semontrant catégorique : «Il
n'y a rien de nouveau sous le
soleil gabonais».Après la partie ofNicielle, letour est revenu à la phasecitoyenne de s'enclencherdu côté de la communed'Akanda, au nord de Li‐breville. Dès le lendemain,les associations ont prisd'assaut le parvis du staded'Angondjé, la grandetente, pour discuter desquestions en rapport avecles quatre thèmes retenus.A savoir la réforme des ins‐titutions et la consolidation

de l'Etat de droit démocra‐tique ; les réformes électo‐rales ; la modernisation dela vie publique ; la consoli‐dation de la paix et la cohé‐sion nationale. Ce premierjour, il s'est agi de mettreen place les bureaux de cespanels composés de deuxcoprésidents et deux co‐rapporteurs, choisis de ma‐nière consensuelle. Ainsique l'ordre de passage desdifférents intervenants.Du 30 mars à hier (2 avril)plusieurs centaines de re‐présentants ont, chacun,fait leurs propositions enfonction de leur champ de

compétence. De 10 à 18 h,à raison de 10 minutes parassociation. Permettant àtous de constater la fer‐veur qui anime ces travauxdepuis leur lancement. Unengouement manifeste parla présence des milliers decompatriotes. Dans lescouloirs, les ascenseurs, oudans les panels, les uns etles autres ont pu se croiser,échanger leurs opinions.Mêlés dans cette osmose,beaucoup ont pu aperce‐voir, le chef du gouverne‐ment, Emmanuel IssozeNgondet, Faustin Boukoubi(coprésidents majorité),René Ndemezo'Obiang,Pierre‐Claver MagangaMoussavou (coprésidentsopposition), les hommesd’Église tels que Mgr BasileMve Engone, l'Imam de laMosquée Hassan II, IsmaëlOceni‐Ossa, le pasteurFrancis Michel Mbadingaet les autres.En outre, malgré quelques«bruits» d'une poignée departicipants en rapportavec des questions d'inten‐dance et des «fakes news»sur la toile, il faut avouerque la première semaine aété un véritable succès. 

Concertation dans les panels pour la désignation
des coprésidents et co-rapporteurs .
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Au deuxième jour, travaux en commissions.
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